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La convention marquant la
cession officielle d'un im-
meuble de deux étages a
été signée, jeudi dernier,
au Camp Roux, entre le di-
recteur général de l'Aninf,
Alex Bernard Bongo On-
dimba, et le secrétaire gé-
néral du ministère de la
Défense nationale, le gé-
néral Gabriel Mally Hod-
joua.

L'AGENCE nationale des in‐frastructures numériqueset des fréquences (Aninf) aprocédé, en "in de semainedernière, à la cession d'unimmeuble à usage d'habi‐tation au ministère de laDéfense nationale. Le di‐recteur général de l'Aninf,Alex Bernard Bongo On‐dimba, et le secrétaire gé‐néral dudit ministère, legénéral Gabriel Mally Hod‐joua, ont paraphé la

convention scellant cettetransmission. L'acte a étésuivi de la remise solen‐nelle des clés. Le directeur général del'Aninf a remercié à cetteoccasion, pour leur profes‐sionnalisme, tous ceux quiont contribué à la réalisa‐tion de cet immeuble dedeux étages et comptant12 appartements de grandstanding (une chambre,salon et cuisine). Notam‐ment le Génie militaire et,surtout, l'entreprise adju‐dicataire. Il a ensuite déclaré: « cet
investissement va améliorer

les conditions des forces de
défense et de sécurité». Ce

qu'a d'ailleurs con"irmé legénéral Mally Hodjoua : «
Vous avez contribué à aider
le commandement en re-
haussant le moral de la
troupe. Ce ne sont pas uni-
quement 12 gendarmes qui
vont béné!icier de ces loge-
ments. Car, derrière chaque
soldat, il y a une famille.
Lesquelles familles vont
d'ailleurs voir leur dignité
renforcée». S'adressant au comman‐dant en chef de la gendar‐merie nationale, lesecrétaire général du mi‐

nistère de la Défense natio‐nale a rappelé que l'affec‐tation de ses logements estun acte de commandement: « L'autorité que vous in-
carnez va s'en trouver en-
core renforcée. Je ne doute
pas un seul instant de votre
ferme intention d'obtenir
des béné!iciaires de ce bijou
que cette infrastructure soit
correctement maintenue
dans un état de propreté et
de conservation, de sorte
qu'elle qui pro!ite à plu-
sieurs générations de gen-
darmes».Pour parvenir à laconstruction de cet im‐meuble, l'Aninf a béné"iciéd'un espace, à la faveur dudécret n°0838/PR/MECT/DGI réu‐nissant les parcelles N°251et 254 de la section N pos‐sédant les titres fonciers6940 et 6941 et jouxtantles maisons d'habitationappartenant à la gendar‐merie nationale du campRoux.

L'Aninf cède un “Trois-Niveaux” à la Défense nationale
Logement/Cession d'immeuble à usage d'habitation 
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Alex Bernard Bongo Ondimba et le général Gabriel
Mally Hodjoua, paraphant la convention de cession.
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Le bâtiment cédé par l'Aninf au ministère de la Dé-
fense nationale.
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Photo de famille à la fin de la cérémonie.
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UNE délégation de l'Univer‐sité Omar Bongo, conduitepar son recteur, le Pr Marc‐Louis Ropivia, a été reçuedernièrement par l'ambas‐sadeur du Nigeria, Ef"iomArchibong, en "in de missiondiplomatique à Libreville.La rencontre, tenue dans leslocaux de la chancellerie,s'est articulée autour d'unpoint : le “renforcement du
processus de coopération
dans le domaine de l'appren-
tissage des langues”. Notam‐ment l'anglais et le français,entre l'UOB et les universi‐tés de Uyo, Calabar et Nzu‐klca au Nigeria. Marc‐Louis Ropivia a remer‐cié le diplomate nigérianpour son implication sur cedossier. Il l'a ensuite exhortéd'être sa courroie de trans‐mission auprès des adminis‐trations des universités

suscitées, à son retour au Ni‐geria, en vue de l'accéléra‐tion de la mise en œuvre decette coopération universi‐taire. Le recteur de l'UOB veutvoir les étudiants gabonaisbéné"icier d'un an d'appren‐tissage de la langue de Sha‐kespeare au Nigeria, et voirceux de trois universités ni‐gérianes se rendre au Gabonpour recevoir également desrudiments de la langue fran‐çaise.Selon M. Ropivia, ce parte‐nariat entrera dans sa phaseeffective dès le mois de maiprochain. Entre‐temps, lesétudiants doivent créer uncadre standard pour la qua‐lité des formations. Autre‐ment dit, pourl'amélioration des “curri‐cula” et des modalités deleurs formations respec‐tives. Le diplomate nigérian s'estréjoui de l'initiative du rec‐torat de l'UOB.

L'UOB envisage un partenariat
avec trois universités nigérianes

Enseignement supérieur
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MÉDECINS et personnelsdes structures sanitaires pu‐bliques et privées de Libre‐ville, en service dans lesdépartements de prise encharge du VIH/Sida, se sontretrouvés en "in de semaineécoulée autour du Dr RaissaOkouyi Ndong Assapi, direc‐teur de Programme de luttecontre les infections sexuel‐lement transmissibles(Plist). But de la rencontre:échanger sur les différentesquestions relatives à la priseen charge des personnes at‐

teintes de cette affection vi‐rale. Cette réunion de travaila permis de revisiter les mé‐canismes à même de faireaméliorer la prise en chargedes malades. Laquelle passe,selon les participants, par la"luidité des approvisionne‐ments en médicaments et,surtout, le respect des direc‐tives nationales, objet d'unemauvaise application parcertains praticiens. Au nombre des points dé‐battus, le circuit de com‐mande des Anti‐retro‐viraux(ARV), le rapport des struc‐tures hospitalières sur laprise en charge des maladesdu Sida, le protocole destraitements ARV selon lesrecommandations de l'Orga‐
nisation mondiale de lasanté (OMS) et le traitementde troisième ligne. Le Dr Okouyi Ndong Assapia expliqué les différents mé‐

canismes de commande desmédicaments. Non sans sou‐ligner que les différentesstructures sont générale‐ment confrontées au pro‐

blème de rupture de stocks,une véritable préoccupationpour les malades pris encharge. Elle a donné des explicationssur la manière dont doit êtreélaboré le circuit de com‐mande à Libreville et à l'in‐térieur du pays.  Le rapport des différentesstructures a été l'occasionde faire connaître le nombrede malades déclarés aucours de l'année 2015, celuides personnes enregistrées,des femmes enceintes décla‐rées et mises sous traite‐ment et bien d'autrescaractéristiques. Pour le directeur du Plist, letraitement de troisièmeligne des personnes vivant

avec le VIH/Sida doit laisseréclore un comité de misesous traitement de cette ca‐tégorie des personnes. Cette séance de travail a éga‐lement été mise à pro"itpour revenir, un tant soitpeu, sur les nouveaux objec‐tifs de “90-90-90” à atteindred'ici 2020. C'est‐à‐dire : 90%des personnes vivant avec lesida, qui doivent connaîtreleur statut sérologique; 90% des personnes infectéespar le sida, dépistées et quireçoivent un traitement ARVdurable. Et 90% des per‐sonnes recevant un traite‐ment ARV, mais qui ont unecharge virale durablementsupprimée. 

Pour une meilleure prise en charge des malades
Santé/Prévention du VIH/Sida
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Le Plist tenant une réunion avec 
des agents hospitaliers.
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